
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE CÔTE SAINT-LUC 
 - 1-  13 novembre 2017 
 
 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 13 NOVEMBRE 2017, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

 Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
La conseillère Dida Berku, B.C.L. 

 Le conseiller Mike Cohen, B.A    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.      
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm. 
Le conseiller Oren Sebag 
Le conseiller David Tordjman, ing.  

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mme Tanya Abramovitch, directrice générale 
 Mme Nadia Di Furia, directrice générale associée 

 Me Jonathan Shecter, directeur général associé, directeur des services 
juridiques et greffier  

 Me Frédérique Bacal, assistante-greffière agissant à titre de secrétaire de 
réunion 

 
Le maire Brownstein a accueilli l’ancien maire de Côte Saint-Luc et député de 
Mont-Royal, M. Anthony Housefather ainsi que le commandant du SPVM Jean 
O’Malley. 
 
Le maire Brownstein a ensuite remercié les anciens conseillers Allan J. Levine, 
Sam Goldbloom et Glenn J. Nashen pour leur excellent travail pendant leurs 
mandats politiques. 
 
Le maire Brownstein a ensuite présenté les nouveaux portefeuilles pour chaque 
conseiller : 
 

• Oren Sebag, conseiller du district 1, responsable de la protection civile; 

• Mike Cohen, conseiller du district 2, responsable des communications, de 
la protection des animaux et du parrainage; 

• Dida Berku, conseillère du district 3, responsable de l’aménagement 
urbain, de l’engagement civique, du transport et de la ville centrale; 

• Steven Erdelyi, conseiller du district 4, responsable des finances et de 
l’environnement; 

• Mitch Kujavsky, conseiller du district 5, responsable de l’ingénierie, des 
projets spéciaux et de la troupe de théâtre de CSL; 

• David Tordjman, conseiller du district 6, responsable de la bibliothèque et 
de la circulation; 

• Sidney Benizri, conseiller du district 7, responsable des travaux publics et 
des relations intercommunautaires; 

• Ruth Kovac, conseillère du district 8, responsable des loisirs et des parcs 
et les aînés; et 
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• Le maire Mitchell Brownstein est responsable de tous les services 
juridiques et les ressources humaines. 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 14 pour se terminer à 20 h 53. Huit (8) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Monique Assouline 
 
La résidante débute en félicitant les membres du conseil municipal de Côte Saint-
Luc qui se sont vus confier un nouveau mandat. 
 
La résidante se plaint ensuite de la circulation sur Cavendish puisqu’elle est d’avis 
que la circulation ne fait qu’augmenter et elle propose ensuite de synchroniser les 
feux de circulation afin de réduire ladite circulation. Le maire Brownstein répond 
que la conseillère Berku, conseillère responsable du portefeuille de transport, et le 
conseiller David Tordjman, conseiller responsable du portefeuille de circulation, 
essaieront de résoudre ce problème. Le maire Brownstein mentionne ensuite que 
la Ville examinera le volume de trafic et essaiera d’améliorer la synchronisation de 
ses feux de circulation. La conseillère Kovac ajoute ensuite  qu’un montant du 
budget de 2018 sera alloué pour réviser la configuration du trafic sur Cavendish.     
 
 
2)  Tamar Hertz 
 
La résidante débute en félicitant le nouveau maire élu, Mitchell Brownstein.  
 
La résidante questionne la stratégie de la Ville au sujet des réseaux sociaux, ce à 
quoi le maire Brownstein répond que la Ville est en train d’expérimenter avec son 
nouveau forum de discussion. Le maire Brownstein mentionne ensuite qu’il 
encourage les élus (incluant lui-même) et les employés de la Ville d’être actifs sur 
les réseaux sociaux, mais leur temps sur les réseaux sociaux est limité puisqu’ils 
doivent également exécuter leurs tâches quotidiennes.  
 
 
3)  Lili Yesovitch 
 
La résidante débute en accueillant les élus. La résidante mentionne aussi qu’elle 
est heureuse qu’il y a des jeunes élus dans le conseil municipal de Côte Saint-Luc. 
 
La résidante demande s’il existe des clauses régissant le comportement des 
employés des entrepreneurs de la Ville dans les contrats conclus avec la Ville. Le 
maire Brownstein répond qu’il y a des clauses types qui gouvernent le 
comportement de ces derniers. Le maire Brownstein invite ensuite la résidante de 
le rencontrer pour en discuter davantage.  
 
 
4)  Dr. Bernard Tonchin 
 
Le résidant débute en félicitant le nouveau maire élu, Mitchell Brownstein. 
 
Le résidant accueille ensuite les nouveaux membres du conseil municipal de Côte 
Saint-Luc. 
 
Le résidant mentionne ensuite que le conseil municipal de Côte Saint-Luc est un 
des meilleurs conseils municipaux sur l’île de Montréal. 
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Le résidant exprime ensuite son souhait d’avoir un plus grand nombre de résidants 
présents aux prochaines séances du conseil. 
 
Le maire Brownstein remercie le résidant pour ses mots aimables et il encourage 
ensuite les résidants d’être présents aux séances du conseil. 
 
 
5) Irving Itman 
 
Le résidant félicite les nouveaux élus et leur souhaite la meilleure des chances. 
 
Le résidant souhaite obtenir un complément d’information sur la date 
d’achèvement des réparations de la fontaine située au parc Yitzhak Rabin puisqu’il 
a été mentionné lors d’une séance du conseil antérieure que lesdites réparations 
seront terminées pour la fin de septembre/début octobre. Le maire Brownstein 
répond que lesdites réparations seront achevées dans environ une semaine. 
 
Le résidant exprime son souhait d’avoir plus de discussions approfondies entre les 
élus lors des séances du conseil sur les points à l’ordre du jour, ce à quoi le maire 
Brownstein répond que tous les élus sont encouragés à discuter des sujets ou des 
questions qui sont amenés à leur attention. Le maire Brownstein mentionne 
ensuite que la Ville étudie le thème important de l’ouverture et de la transparence, 
justifiant ainsi la création du portefeuille intitulé « engagement civique ». 
 
Le résidant souhaite également obtenir un complément d’information sur les 
rénovations au parc Kirwan et la consultation publique du 3 décembre 2017 sur ce 
projet. Le résidant exprime aussi son inquiétude que la période de temps pour la 
consultation publique n’est pas idéale puisque plusieurs résidants quittent la Ville 
pendant la saison d’hiver. Le maire Brownstein répond que la Ville s’assurera que 
la consultation publique pour le parc Kirwan soit publicisée adéquatement. Le 
maire Brownstein ajoute ensuite que la Ville s’attend à avoir plusieurs résidants à 
la consultation publique pour le parc Kirwan et qu’il y aura définitivement des suivis 
postérieurement à la consultation publique. 
 
Le résidant se plaint ensuite de l’état du chemin de la Côte-Saint-Luc, plus 
précisément, la portion appartenant à la Ville de Montréal, ce à quoi le maire 
Brownstein répond qu’il essaie d’obtenir des rencontres avec la mairesse Plante et 
le maire Montgomery (maire d’arrondissement) afin de discuter de ceci et il tiendra 
les résidants informés de leurs discussions. 
 
 
6) Eric Banon 
 
 
Le résidant débute en félicitant les membres du conseil municipal de Côte Saint-
Luc qui se sont vus confier un nouveau mandat. 
 
Le résidant mentionne ensuite qu’il a rencontré des gens incroyables au cours de 
sa campagne électorale et que la Ville de Côte Saint-Luc a les meilleurs résidants. 
 
Le résidant souligne que pendant sa campagne électorale, il a remarqué que 
plusieurs jeunes familles et aînés résidant dans des immeubles locatifs vivent dans 
de mauvaises conditions. Le résidant propose ensuite de créer un comité qui 
développera des solutions pour améliorer les conditions de vie de ces locataires. 
Le maire Brownstein répond que lorsque la Ville reçoit une plainte au sujet de 
mauvaises conditions de vie, un inspecteur de la Ville visite ladite propriété. Le 
maire Brownstein mentionne ensuite que la Régie du logement a le pouvoir pour 
traiter les problèmes de cette nature et que par conséquent, les municipalités n’ont 
pas les pouvoirs ultimes dans ces situations. Le conseiller Erdelyi mentionne 
ensuite qu’il prend note des différents problèmes qu’il rencontre lorsqu’il conduit 
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dans son district (4) et les signale aux directeurs de la Ville. Le conseiller Erdelyi 
précise ensuite que la Ville peut émettre des constats d’infraction dans certaines 
situations (lorsque c’est justifié).   
 
 
7)  Melodie Cohn 
 
La résidante débute en félicitant les membres du conseil municipal de Côte Saint-
Luc qui se sont vus confier un nouveau mandat.  
 
La résidante demande s’il est possible pour les autobus de la ligne 161 d’attendre 
quelques minutes à l’arrêt d’autobus situé sur le boulevard Cavendish, au coin de 
Kildare, afin de permettre aux résidants de traverser le boulevard Cavendish de 
façon sécuritaire, sans manquer l’autobus. La conseillère Berku répond qu’elle 
prendra note de ce problème. La conseillère Berku mentionne ensuite que, à titre 
de conseillère responsable du portefeuille transport (nouvellement désignée), elle 
souhaite rencontrer la STM sur une base régulière afin d’améliorer le système de 
transport public dans la Ville. 
 
 
8) Matitya Serero Loran 
 
Le résidant débute en félicitant les élus pour leur nouveau mandat. 
 
Le résident souhaite obtenir un complément d’information sur la façon dont la Ville 
nomme ses parcs, rues et bâtiments. Le maire Brownstein débute en félicitant le 
résidant pour sa campagne électorale. Le maire Brownstein explique ensuite que 
nommer les parcs, rues et bâtiments en l’honneur de conseillers municipaux est 
une pratique courante dans la Ville, et ce, depuis maintenant plusieurs années. Il 
énumère ensuite une liste de rues et parcs qui ont été nommés en l’honneur de 
conseillers municipaux (ex. : Silverson, Robinson, Léger, Heywood, Baily, Harold 
Greenspon, etc.). 
 
 
171101 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 2 OCTOBRE 2017 À 20 H 00  
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du          
2 octobre 2017 à 20 h 00, soit adopté tel que soumis par la présente. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
AFFAIRES DÉCOULANT DES RÉUNIONS PRÉCÉDENTES 
 
Le maire Brownstein dépose une lettre de CP datée du 9 novembre 2017 dans 
laquelle CP mentionne que les sept parties de la clôture ont été réparées. Le maire 
Brownstein précise qu’il est possible de se procurer une copie de cette lettre sur 
demande. Le maire Brownstein mentionne ensuite que CP étudiera la question du 
bruit environnemental.  
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171102 
RAPPORTS MENSUELS DES SERVICES POUR OCTOBRE 2017 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour octobre 2017 soient et 
sont, par la présente, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171103 
ORDRE DU CONSEIL DE VENDRE DES IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE 
PAIEMENT DE TAXES ET/OU DROITS DE MUTATION POUR 2016 OU 
ANTÉRIEUREMENT  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc a reçu le relevé des 
arriérés et qu’il en a pris connaissance; 
 
ATTENDU QUE le trésorier de la Ville dépose ledit relevé à la séance du conseil 
tenue le 13 novembre 2017;  
  

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE, en vertu des articles 511, 512 et 517 de la Loi sur les cités et villes, 
le conseil municipal de Côte Saint-Luc ordonne à tout avocat chez Bélanger Sauvé 
S.E.N.C.L. de vendre les immeubles compris sur la liste annexée à la présente 
comme Annexe A, sur lesquels les taxes municipales/droits de mutation n’ont pas 
été payés pour l’année financière 2016 ou antérieurement, lors d’une enchère 
publique le 23 février 2018 au bureau du conseil (salle du conseil, 5801, boulevard 
Cavendish). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171104 
AUTORISATION AU TRÉSORIER DE LA VILLE DE PRÉSENTER UNE OFFRE 
AU NOM DE LA VILLE POUR LE MONTANT DES ARRIÉRÉS IMPAYÉS 
CORRESPONDANT AUX TAXES MUNICIPALES IMPAYÉES   
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« La Ville ») tiendra une enchère 
publique à la salle du conseil situé au 5801, boulevard Cavendish, Côte Saint-Luc, 
le 23 février 2018 à 14h pour assurer le paiement de taxes municipales et des 
droits sur les transferts de biens, avec les intérêts, les pénalités, plus les frais, à 
moins que lesdits montants de taxes, droits, intérêts, pénalités et coûts soient tous 
payés avant la vente;  
 
 Il fut  
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le trésorier de la Ville soit autorisé à présenter une offre au nom de 
la Ville, pour le montant de taxes en souffrance correspondant aux taxes 
municipales impayées, plus les intérêts, les pénalités et les coûts à l’enchère 
publique qui aura lieu le 23 février 2018 à 14h00. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171105 
APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER OCTOBRE 
2017 AU 31 OCTOBRE 2017 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY  
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la liste des 
déboursés pour la période du 1er octobre 2017 au 31 octobre 2017, pour un 
montant total de 4 771 670,52 $ en fonds canadiens; 

 
QUE le certificat du trésorier no. 17-0205 daté du 8 novembre 2017 a été 

émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171106 
  

RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE DE COLS BLANCS – EMPLOYÉS AUXILIAIRES  
  

 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des cols 
blancs, employés auxiliaires dont les noms figurent sur le document intitulé 
« Auxiliary Employees – White Collars – Hiring » daté du 8 novembre 2017 et que la 
durée de l’emploi desdits employés sera tel que stipulé dans les conditions de la 
convention collective;  
 

QUE le certificat du trésorier no. 17-0204 daté du 7 novembre 2017 a été 
émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171107 
RESSOURCES HUMAINES – BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE ELEANOR LONDON 
CÔTE SAINT-LUC – NOMINATION D’UNE GESTIONNAIRE DES SERVICES 
COMMUNAUTAIRES ET FAMILIAUX – PERMANENT, POSTE CADRE  

 
 Il fut  
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  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la nomination de Alisa 
Soukhodolskaia, à un poste cadre permanent, à partir du 22 octobre 2017; 
 

QUE le certificat du trésorier no. 17-0203 daté du 31 octobre 2017 a été 
émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171108 
CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR L’ANNÉE 2018  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») doit fixer un 
horaire pour ses séances ordinaires mensuelles; 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
 
 ET RÉSOLU :  
 
 « QUE le Conseil autorise, par la présente, la tenue de ses séances ordinaires 
mensuelles pour l’année 2018 selon le calendrier des séances annexé à la présente 
comme Annexe B pour faire partie intégrante du procès-verbal. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
171109 
RÉSOLUTION POUR RECEVOIR LES DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTS 
PÉCUNIAIRES DE LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
La conseillère Dida Berku a déposé sa déclaration d’intérêts pécuniaires à la 
séance du conseil de ce soir.  
 
ATTENDU QUE, conformément aux dispositions de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, chaque membre du conseil doit faire, par 
écrit, une déclaration de ses intérêts financiers, dans les soixante (60) jours de son 
élection; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC     
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc déclare officiellement avoir 
reçu une telle déclaration d’intérêts pécuniaires de la part de la conseillère Dida 
Berku et ordonne au greffier de la Ville de déposer ladite déclaration aux archives 
de la Ville et de rajouter le nom de la conseillère Berku au relevé des élus qui ont 
déposé leur déclaration envoyée au Ministre des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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171110 
RÈGLEMENT 2396-1 INTITULÉ : « RÈGLEMENT  POUR AMENDER LE 
RÈGLEMENT 2396 SUR LA PRÉVENTION DES INCENDIES » - ADOPTION 
  

Il fut 
 
             PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE  RUTH KOVAC 
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le règlement 2396-1 intitulé : « Règlement pour amender le 
règlement 2396 sur la prévention des incendies » soit et est, par la présente, 
adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171111 
RÈGLEMENT 2493 INTITULÉ : « RÈGLEMENT  RELATIF À LA CIRCULATION 
DES CAMIONS ET DES VÉHICULES-OUTILS » - ADOPTION 
  

Il fut 
 
             PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le règlement 2493 intitulé : « Règlement relatif à la circulation des 
camions et des véhicules-outils » soit et est, par la présente, adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171112 
AUTORISATION DE PAIEMENT DES PRIMES D’ASSURANCE ET LES 
FRANCHISES POUR L’ANNÉE 2018 

 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») est partie, avec d’autres 
villes, à une entente de regroupement (« Entente ») conclue le 27 mai 2005 par le 
Comité de transition de l’agglomération de Montréal (le « Comité de transition »), 
pour et au nom des municipalités à être reconstituées sur l’île de Montréal et 
l’Union des municipalités du Québec (« UMQ ») pour une durée de trois (3) ans, 
soit du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2008, pour l’achat en commun 
d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective;  
 

ATTENDU QUE l’UMQ a été mandatée par le Comité de transition pour agir à titre 
de mandataire de ce regroupement identifié comme étant le Regroupement des 
municipalités de l’île de Montréal (« RMIM ») et que, à ce titre, l’UMQ assume 
notamment les responsabilités de conseiller et de gestionnaire du fonds de 
franchise collective;  
 

ATTENDU QUE des appels d’offres ont été effectués par la firme Optimum 
Gestion de risques, Division de Optimum Actuaires & Conseillers inc. et par l’UMQ 
pour le RMIM; 
  
ATTENDU QUE, le 14 décembre 2005, le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(« Conseil »), par la résolution numéro 051217, a approuvé l’Entente conclue le  
27 mai 2005 par le Comité de transition pour et au nom des municipalités à être 
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reconstituées sur l’île de Montréal et l’UMQ pour la période de trois ans 
commençant le 1er janvier 2006 et se terminant le 31 décembre 2008 pour l’achat 
en commun d’assurances de dommages avec possibilité de franchise collective; 
  
ATTENDU QUE lors de sa séance ordinaire du conseil du 14 juillet 2008, le 
Conseil a conclu une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées parties 
à l’Entente précédente, pour une période de cinq ans, soit du 1er janvier 2009 au 
1er janvier 2014 et offrant une couverture des mêmes assureurs; 
 

ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 9 septembre 2013, le Conseil a 
conclu une nouvelle entente avec les municipalités reconstituées parties à 
l’Entente précédente, pour une période de cinq ans, soit du 1er janvier 2014 au    
1er janvier 2019 et offrant une couverture des mêmes assureurs; 
  
ATTENDU QU’à sa séance ordinaire du conseil du 18 octobre 2010, le Conseil a 
attribué, avec les municipalités reconstituées, un mandat à René Laporte & 
Associés (« Laporte »), en tant que conseiller général, pour la période du            
1er janvier 2010 au 1er janvier 2011, renouvelable annuellement;  
 

ATTENDU QUE, en 2012, Laporte a lancé un appel d’offres public au nom des 
villes reconstituées pour une durée maximale de 5 ans (renouvelable 
annuellement, à la discrétion de la Ville);  
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite approuver et ratifier les primes et les franchises 
pour ses assurances générales de 2018 puisque le Regroupement a fait connaître 
son intention d’exercer son option de renouvellement pour une autre année;  
  
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY  
 
 ET RÉSOLU :  
 

« QUE le Conseil, par la présente, approuve et ratifie les contrats 
d’assurance de biens de la Ville et les franchises correspondantes qui sont 
annexés à la présente comme Annexe C1, intitulés : « Regroupement de 
municipalités de l’île de Montréal – Ville de Côte Saint-Luc – Tableau de 
reconduction période 2018-2019 » pour faire partie intégrante du procès-verbal – 
avec leurs primes payables à BFL Canada Risques et assurances inc. – du         

1
er janvier au 31 décembre 2018, comme suit :  
 
Assurance de biens 40 776,00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance de biens (frais d’ingénierie) 2 718,00 $ Plus les taxes applicables 
Bris des machines 3 649,00 $ Plus les taxes applicables 
Délits 852,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile 43 982,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité civile (complémentaire) 5 945,00 $ Plus les taxes applicables 
Responsabilité municipale 17 208, 00 $ Plus les taxes applicables 
Assurance automobile 18 176,00 $ Plus les taxes applicables 
Honoraires du gestionnaire – FIDEMA 
Groupe Conseils inc. 

1 499,98 $ Plus les taxes applicables 

Assurance accident pour les 
bénévoles 

5 530,00 $ Plus les taxes applicables 

Frais de justice  1,00 $ Plus les taxes applicables 
TOTAL (n’incluant pas les taxes) 140 336,98 $  
 

                                                 
1 Sauf pour la responsabilité municipale, dont la franchise est 5 000 $ et la limite de couverture est                   
2 000 000 $.  
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QUE le Conseil autorise le paiement de la somme de 84 000,00 $ pour sa 

part dans la franchise collective qui sera retenue par l’UMQ globale, le 
gestionnaire du fonds de franchise; 

 
QUE le Conseil autorise l’amendement de la résolution 161215 afin de 

modifier le montant des honoraires du gestionnaire FIDEMA Groupe Conseils inc. 
de 2 431,00 $ à 1 499,98 $ 
 

QUE le certificat du trésorier attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites pour l’année financière 2018 sera émis au début de l’année 
2018. » 
 
 
171113 
AMENDEMENT À LA RÉSOLUTION 161215 INTITULÉE : « AUTORISATION DE 
PAIEMENT DES PRIMES D’ASSURANCE ET DES FRANCHISES 
CORRESPONDANTES POUR L’ANNÉE 2017 » 

 
ATTENDU QUE le 12 décembre 2016, le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(« Conseil ») a adopté la résolution numéro 161215 intitulée : «  Autorisation de 
paiement des primes d’assurance et des franchises correspondantes pour l’année 
2017 »; 
 
ATTENDU QUE le montant pour les honoraires du gestionnaire FIDEMA Groupe 
Conseils stipulé dans la résolution susmentionnée était 2 431,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
ATTENDU QUE le montant pour les honoraires du gestionnaire FIDEMA Groupe 
Conseils stipulé aurait dû être 1 499,98 $, plus les taxes applicables; 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») amende, par la 
présente, la résolution 161215 afin de corriger le montant stipulé pour les honoraires 
du gestionnaire FIDEMA Groupe Conseils, plus précisément, pour que le montant 
stipulé soit 1 499,98 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE tous les autres termes et conditions prévus dans la résolution 161215 
demeurent pleinement en vigueur. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171114 
AUTORISATION DE PAYER LA FRANCHISE GLOBALE À BFL ASSURANCE 
POURLA CAUSE INTITULÉE : « ROGER E. BOURGEOIS C. VILLE DE CÔTE 
SAINT LUC », DOSSIER NUMÉRO 500-17-092141-152  
  
  

  
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a une franchise globale de 
100 000 $ pour les réclamations survenues en 2016; 
 
ATTENDU QUE le courtier d’assurance de la Ville leur demande de payer           
36 841,71 $ de ladite franchise globale ce qui représente le montant qui a été 
requis pour que la Ville se défende dans un litige (litige ayant été suivi d’une 
demande en rejet fructueuse);   
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 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise, par la 
présente, le paiement de 36 841,71$, soit la portion exigible de la franchise globale 
de 100 000 $ qui doit être payée; 
 
 QUE le certificat du trésorier no. TC17-0202 daté du 19 octobre 2017 a été 
émis par le trésorier de la Ville attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites et que lesdits fonds proviendront du compte GL 
#05.171.000.000 intitulé : « Réserve pour les poursuites judiciaires ». »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
171115 
RATIFICATION DE L’ENTENTE AVEC LES ENTREPRISES VENTEC INC. 
  
  

 
ATTENDU QUE le 28 août 2017 (résolution numéro 170838), la Ville de Côte 
Saint-Luc (« Ville ») a octroyé un contrat pour la construction d’un parc canin et 
d’une piste de nature à Les Entreprises Ventec Inc. (« l’Entrepreneur »); 
 
ATTENDU QUE lors de l’exécution desdits travaux de construction, l’Entrepreneur 
a involontairement abattu deux (2) arbres matures (« l’Incident »); 
 
ATTENDU QUE la Ville a droit à une compensation civile pour l’Incident; 
 
ATTENDU QUE la Ville et l’Entrepreneur se sont mis d’accord sur un plan de 
remplacement d’arbres pour le remplacement de huit (8) arbres; 
 
ATTENDU QUE la Ville et l’Entrepreneur souhaitent régler l’Incident à l’amiable; 
 
  Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de cette résolution fait partie intégrante de la résolution 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise, par la 
présente, de régler l’Incident, le tout tel que prévu au plan de remplacement d’arbres 
(8 nouveaux arbres à être replantés) dessiné par Serge Rioux, numéroté et 
intitulé : « 20170621 Dog Run-M » et daté du 16 octobre 2017; 
 
 QUE ledit plan est annexé au procès-verbal comme Annexe D comme s’il 
était ici au long reproduit; 
 
 QUE le directeur des services juridiques, le directeur du développement 
urbain, le directeur des travaux publics ou tout employé sous leur supervision soient 
et sont autorisés, par la présente, à signer tout document ou donner les directives 
appropriées pour donner effet au règlement susmentionné et que toutes 
autorisations et/ou directives antérieures sont, par la présente, ratifiées. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ   
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171116 
AMENDEMENT CÉRICAL À LA RÉSOLUTION 170930 INTITULÉE : 
« AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5595, 
CHAMBERLAND – CÔTE SAINT-LUC »  
 
ATTENDU QUE le 11 septembre 2017, le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(« Conseil ») a adopté la résolution numéro 170930 approuvant la dérogation 
mineure pour le 5595, Chamberland; 
 
ATTENDU QUE la marge de recul arrière mentionnée dans la résolution 
susmentionnée était localisée à 2,33m (7.64’) de la ligne de terrain du côté est; 
 
ATTENDU QUE la marge de recul arrière mentionnée aurait dû être localisée à 
2,88m (9.45’) de la ligne de terrain du côté est; 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») amende, par la 
présente, la résolution 170930 pour apporter une correction cléricale à la marge de 
recul arrière pour stipuler qu’elle est localisée à 2,88m (9.45’) de la ligne de terrain du 
côté est pour remplacer la dimension de 2,33m (7.64’); 
 
 QUE tous les autres termes et conditions prévus dans la résolution 170930 
demeurent pleinement en vigueur. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
  
171117 
RATIFICATION DES PROCÉDURES CONTRE LA COMPAGNIE 
D’ASSURANCE ECONOMICAL ET NOTER LE PAIEMENT TOTAL DE LA 
POURSUITE JUDICIAIRE 
  

 
ATTENDU QUE des procédures ont été déposées contre la compagnie d’assurance 
Economical (« l’Assureur ») le 12 septembre 2017 pour des dommages causés par 
leur Assuré à la propriété de la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville »); 
 
ATTENDU QUE suite au dépôt des procédures, l’Assureur a payé le montant total 
réclamé, soit 2 232,67 $ ainsi que tous les frais de justice, notamment les frais 
d’huissier et le timbre; 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») ratifie, par la 
présente, le dépôt des procédures portant le numéro de dossier 500-22-241686172 
contre la compagnie d’assurance Economical; 
 
 QUE le Conseil ratifie la signature de l’avis de règlement daté du                
29 septembre 2017 par l’avocat de la Ville inscrit au dossier, Me Jonathan Shecter, 
LL.B.; 
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 QUE le Conseil prend note du paiement au montant de 2 517,17 $, soit le 
montant total réclamé ainsi que les frais de justice. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171118 
AUTORISATION DE PAYER LA FACTURE LÉGALE #0000357492 À 
BÉLANGER SAUVÉ POUR LA CAUSE INTITULÉE : « IMMEUBLES CANADIEN 
PACIFIQUE INC. ET AL. C. VILLE DE CÔTE SAINT-LUC », DOSSIER NUMÉRO  
500-05-072299-025 
  

 
ATTENDU QUE des procédures ont été déposées par les Immeubles Canadien 
Pacifique Inc. portant le numéro de dossier 500-05-072299-025 (« les 
Procédures »); 
 
ATTENDU QU’un avocat est nécessaire pour défendre les intérêts de la Ville de 
Côte Saint-Luc (« Ville ») dans les Procédures et qu’il a déjà été mandaté; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une facture de leurs avocats et que celle-ci doit être 
payée; 
  
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») autorise, par la 
présente, la Ville à payer une facture au montant de 15 296,12 $, plus les taxes 
applicables, au cabinet Bélanger Sauvé pour la cause intitulée : « Immeubles 
Canadien Pacifique Inc. et al. c. Ville de Côte Saint-Luc » portant le numéro de 
dossier 500-05-072299-025;  
 
 QUE le certificat du trésorier no. TC17-0191 daté du 22 septembre 2017 a 
été émis par le trésorier de la Ville attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites et que lesdits fonds proviendront du compte GL 
#05.171.000.000 intitulé : « Réserve pour les poursuites judiciaires ». »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
171119 
  

AUTORISATION DE RÉGLER AVEC CONSTRUCTION DIMCO INC. POUR LES 
DOMMAGES AU CÂBLAGE POUR L’ÉCLAIRAGE SUR LE BOULEVARD 
CAVENDISH (DOSSIER : 1620-2017-023) 
 
ATTENDU QUE le 25 septembre 2017, la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a 
constaté que des dommages ont été causés au câblage pour l’éclairage de rue sur 
le boulevard Cavendish; 
 
ATTENDU QUE Construction Dimco Inc. (« l’Entrepreneur ») travaillait à l’endroit 
où se trouve le câblage pour son éclairage de rue; 
 
ATTENDU QUE la Ville et l’Entrepreneur souhaitent régler cette affaire à l’amiable;  
 
 Il fut  
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  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») accepte, par la 
présente, l’offre de règlement de l’Entrepreneur2 au montant de 5 366,81 $, plus les 
taxes applicables, pour couvrir les coûts pour réparer les damages au câblage pour 
l’éclairage sur le boulevard Cavendish; 
 
 QUE le Conseil autorise, par la présente, à la Ville de déduire tous les coûts 
déjà déboursés par l’Entrepreneur pour les réparations au câblage endommagé; 
 
 QUE le directeur des réclamations et litiges ou la conseillère générale de la 
Ville ou le directeur de développement urbain soit et est autorisé à signer tous les 
documents donnant effet au susmentionné. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

171120 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2494 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES POUR LE PRINTEMPS ET 
L’ÉTÉ 2018   » 
 
La conseillère Ruth Kovac a donné avis de motion que le règlement 2494 à être 
intitulé : « Règlement établissant la grille tarifaire pour les activités culturelles, 
sportives et récréatives pour le printemps et l’été 2018 » sera présenté à une 
réunion subséquente pour adoption.  
 
 
171121 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 2494 À ÊTRE INTITULÉ :                         
« RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LA GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS 
CULTURELLES, SPORTIVES ET RÉCRÉATIVES POUR LE PRINTEMPS ET 
L’ÉTÉ 2018   » 
 

 
La conseillère Ruth Kovac a déposé le projet de règlement 2494 à être intitulé :         
« Règlement établissant la grille tarifaire pour les activités culturelles, sportives et 
récréatives pour le printemps et l’été 2018 ». 
 

 
171122 
LOISIRS ET PARCS – EXERCICE DE LA PREMIÈRE ANNÉE D’OPTION (2018) 
POUR UN CONTRAT POUR L’ACHAT DE PRODUITS CHIMIQUES POUR LES 
PISCINES DE LA VILLE (C-33-16-20)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres    
public no C-33-16-20 pour l’achat de produits chimiques nécessaires pour 
conserver la clarté de l’eau des piscines intérieures de la Ville, pour une durée 
d’un (1) an du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 avec trois (3) années 
optionnelles en faveur de la Ville;  
 
ATTENDU QUE le 14 novembre 2016 (résolution numéro 161122), le conseil 
municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») a octroyé le contrat à Aldest Inc., le plus 
bas soumissionnaire conforme; 
 
 
                                                 
2 Ceci réfère au coût des réparations finales. 
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ATTENDU QUE la Ville souhaite exercer sa première année optionnelle du 
contrat, soit du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018; 
   

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil, par la présente, exerce son droit à la première année 
optionnelle en vertu de l’appel d’offres no. C-33-16-20 pour l’achat de produits 
chimiques nécessaires pour conserver la clarté de l’eau des piscines intérieures de 
la Ville, à Aldest Inc., et ce, pour la période entre le 1er janvier 2018 et le               
31 décembre 2018, pour un montant total n’excédant pas 40 764,00 $, plus les 
taxes applicables;  

 
QUE le certificat du trésorier sera émis en janvier 2018 pour attester la 

disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171123 
LOISIRS ET PARCS – APPROBATION DE JOINDRE L’APPEL D’OFFRES DE 
GROUPE DE L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) POUR 
L’ACHAT D’HYPOCHLORITE DE SODIUM (12%) EN VRAC POUR 
ENTRETENIR LES PISCINES DE LA VILLE (G-01-18) 
 
ATTENDU QUE le 12 juin 2017 (résolution numéro 170631), le conseil municipal 
de Côte Saint-Luc (« Conseil ») a autorisé la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») à 
se joindre à l’appel d’offres de groupe de l’UMQ pour l’achat d’hypochlorite de 
sodium (12%) en vrac pour l’entretien des piscines de la Ville pour l’année 2018 
(Appel d’offres de l’UMQ no. CHI-2018);  
 
ATTENDU QUE selon l’analyse des soumissions de l’UMQ, le plus bas 
soumissionnaire conforme pour la Ville était Lavo Inc. au prix de 0,260 $ par litre, 
plus les taxes applicables;  
 
ATTENDU QUE la Ville n’a aucune obligation d’achat minimal; 
 

Il fut  
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 

ET RÉSOLU : 
 
« QUE le Conseil octroie, par la présente, un contrat, conformément à 

l’appel d’offres de groupe de l’UMQ no. CHI-2018, à Lavo Inc. pour l’achat 
d’hypochlorite de sodium en vrac pour l’année 2018 au prix de 0,260 $ par litre, 
plus les taxes applicables, pour une quantité approximative de 50 000 litres, pour 
un montant total approximatif de 13 000,00 $; 
 

QUE le certificat du trésorier sera émis en janvier 2018 pour attester la 
disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses décrites pour la durée du contrat. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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171124  
TRAVAUX PUBLICS – EXERCICE DE LA TROISIÈME ANNÉE D’OPTION 
POUR UN CONTRAT POUR LA COLLECTE DES DÉCHETS, DÉCHETS 
ENCOMBRANTS ET MATIÈRES ORGANIQUES (C-26-14-20)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé l’appel d’offres public    
pour la collecte des déchets, déchets encombrants et matières organiques sous le 
no C-26-14-20, pour une durée d’un (1) an du 1er février 2015 au 31 janvier 2016 
avec quatre (4) années optionnelles en faveur de la Ville;  
 
ATTENDU QUE le 8 décembre 2014 (résolution numéro 141223), le conseil 
municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») a octroyé le contrat à RCI 
Environnement, le plus bas soumissionnaire conforme; 
 
ATTENDU QUE tel que stipulé à la résolution numéro 151115 adoptée le              
9 novembre 2015 amendée par la résolution numéro 160335 adoptée le              
14 mars 2016, le Conseil a exercé sa première année optionnelle du contrat, soit 
du 1er février 2016 au 31 janvier 2017; 
 
ATTENDU QUE le 14 novembre 2016 (résolution numéro 161118), le Conseil a 
exercé sa deuxième année optionnelle du contrat, soit du 1er février 2017 au        
31 janvier 2018; 
 
ATTENDU QUE la Ville souhaite exercer sa troisième année optionnelle du 
contrat, soit du 1er février 2018 au 31 janvier 2019; 
   

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil, par la présente, exerce son droit à la troisième année 
optionnelle en vertu de l’appel d’offres no. C-26-14-20 pour la collecte des 
déchets, déchets encombrants et matières organiques, octroyé antérieurement à 
RCI Environnement, et ce, pour la période entre le 1er février 2018 et le                
31 janvier 2019, pour un montant total n’excédant pas 688 714,57 $, plus les taxes 
applicables;  

 
QUE le certificat du trésorier sera émis pour attester la disponibilité des 

fonds pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171125 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT DE TROIS 
CONTENEURS ROLL-OFF  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») doit acheter deux (2) 
conteneurs roll-off de quarante (40) pieds et un (1) conteneur roll-off de vingt 
(20) pieds pour compléter l’équipement nécessaire pour le camion roll-off que la 
Ville s’est procurée; 
 
ATTENDU QUE la Ville a demandé trois (3) devis provenant de différents 
fournisseurs; 
 
ATTENDU QUE Les Contenants Durabec a soumis un devis conforme et au 
plus bas prix; 
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Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 

 
ET RÉSOLU : 

 
« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») octroie, par la 

présente, le contrat à Les Contenants Durabac pour l’achat de deux (2) 
conteneurs roll-off de quarante (40) pieds au coût de 5 949,66 $ par conteneur 
roll-off, plus les taxes applicables et un (1) conteneur roll-off de vingt (20) pieds 
au coût de 4 785,86 $, plus les taxes applicables conformément aux termes de 
leur devis et autorise le paiement du montant total de 16 685,18 $, plus les taxes 
applicables; 

 
QUE les dépenses décrites seront financées par le solde inutilisé des 

subventions en redevances tel qu’établi par le programme provincial intitulé : 
« Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour 
l’élimination de matières résiduelles » des années précédentes; 
 

QUE le certificat du trésorier no. TC 17-0217 daté du 9 novembre 2017 a 
été émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171126 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI D’UN CONTRAT POUR L’ACHAT D’UN (1) 
FORD ECONOLINE AVEC NACELLE DUR-A-LIFT DT29FP OU ÉQUIVALENT          
(C-30-17) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres 
public pour l’achat d’un (1) ford econoline avec nacelle dur-a-lift DT29FP ou 
équivalent sous le no. C-30-17 et a reçu deux (2) soumissions; 
 
ATTENDU QUE lors de l’évaluation technique de la soumission la plus basse 
reçue par Fortier Auto (Montréal) Ltée,  les experts du service des travaux publics 
de la Ville ont considéré la soumission techniquement non conforme aux 
spécifications de l’appel d’offres; 
 
ATTENDU QUE la soumission de Fortier Auto (Montréal) Ltée est aussi 
considérée non conforme quant aux documents soumis;  
 
ATTENDU QUE la deuxième soumission la plus basse, reçue par Ventes Ford 
Elite (1978) est considérée techniquement conforme en plus d’être conforme 
quant aux documents soumis;  
 

Il fut 
 

  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 

 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le préambule de cette résolution fait partie intégrante de la résolution 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
 QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») déclare, par la 
présente, la non conformité technique et documentaire de la soumission reçue par 
Fortier Auto (Montréal) Ltée; 
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 QUE le conseil octroie, par la présente, le contrat pour l’achat d’un (1) ford 
econoline avec nacelle dur-a-lift DT29FP à Ventes Ford Elite (1978), le plus bas 
soumissionnaire conforme à la loi, pour un montant total de 118 432,00 $, plus les 
taxes applicables; 
 

QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt 
2485 intitulé : « Règlement 2485 autorisant un emprunt de 741 000 $ pour l’achat 
de véhicules lourds et camions, ainsi que de tout l’équipement de véhicules 
lourds » déjà approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire;  

 
QUE le certificat du trésorier no. TC 17-0215 daté du 8 novembre 2017 a 

été émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171127 
TRAVAUX PUBLICS – APPROBATION ET RATIFICATION DU PAIEMENT 
POUR LA LOCATION DE REFROIDISSEURS/CLIMATISEURS TEMPORAIRES 
POUR L’HÔTEL DE VILLE DE CÔTE SAINT-LUC  
 
ATTENDU QUE le refroidisseur de l’Hôtel de Ville de la Ville de Côte Saint-Luc 
(« Ville ») requis pour avoir un système de CVC fonctionnel était temporairement 
hors d’usage pendant les mois d’été; 
 
ATTENDU QUE le service des travaux publics de la Ville a reçu trois (3) devis 
pour la location de refroidisseurs sur une base mensuelle; 
 
ATTENDU QUE Hewitt Équipements Inc. a soumis le devis pour la location de 
deux (2) refroidisseurs au plus bas prix; 
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 

 
ET RÉSOLU : 

 
« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») prend note, 

confirme et ratifie le paiement pour la location de refroidisseurs/climatiseurs 
temporaires pour l’Hôtel de Ville de Côte Saint-Luc à Hewitt Équipements Inc. 
maintenant Toromont Industries Ltd. au montant n’excédant pas 22 680,02 $, 
plus les taxes applicables; 

 
QUE le Conseil approuve le paiement à Toronto Industries Inc. au 

montant n’excédant pas 31 691,22 $, plus les taxes applicables pour le montant 
restant; 

 
QUE le certificat du trésorier no. TC 17-0218 daté du 9 novembre 2017 a 

été émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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171128 
TRAVAUX PUBLICS – OCTROI DE DEUX CONTRATS POUR l’ENTRETIEN 
PRÉVENTIF DES SYSTÈMES DE CVC AU CENTRE COMMUNAUTAIRE ET 
AQUATIQUE ET AUX AUTRES BÂTIMENTS MUNICIPAUX (C-19-17-22) 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres 
public en vertu d’un système de pondération et d’évaluation de la Ville sous le no. 
C-19-77-22, afin d’obtenir des services d’entretien préventif des systèmes de 
CVC dans certains bâtiments municipaux et a reçu quatre (4) soumissions; 
 
ATTENDU QUE, en vertu du système de pondération et d’évaluation de la Ville, 
la soumission reçue de Les Industries Garanties Limitée n’a pas obtenu le 
pointage intérimaire minimum de 70 points nécessaire pour être jugée conforme; 
 
ATTENDU QUE l’étendue du contrat était divisé en deux (2) lots : Lot 1 – centre 
communautaire et aquatique (« CCA ») et Lot 2 – autres bâtiments municipaux 
plus petits ; 
 
ATTENDU QUE la durée du contrat est de trois (3) ans, soit du 1er janvier 2018 
au 31 décembre 2020, avec deux années optionnelles à la discrétion de la Ville; 
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 

 
ET RÉSOLU : 

 
« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») déclare, par la 

présente, la non conformité de la soumission reçue par Les Industries Garanties 
Limitée, rejetant ainsi sa soumission; 

 
QUE le Conseil octroie, par la présente, deux (2) contrats pour l’entretien 

préventif de certains systèmes de CVC à Engie Services Inc., le plus bas 
soumissionnaire conforme à la loi, comme suit : 

 
(1) Lot 1 – Un contrat tout compris pour l’entretien préventif du CVC pour 

couvrir le CAA pour la période commençant le 1er janvier 2018 et 
terminant le 31 décembre 2020, pour un montant annuel n’excédant 
pas 41 974,67 $, plus les taxes applicables pour l’année 2018, et un 
montant total n’excédant pas 128 459,19 $, plus les taxes applicables 
pour la durée totale du contrat, représentant une augmentation 
annuelle pour l’ajustement au coût de la vie allant jusqu’à 2%; 

 
 
(2) Lot 2 – Un contrat régulier pour l’entretien préventif des CVC pour 

couvrir neuf (9) bâtiments municipaux, soit : Gymnase, caserne de pompiers, 
travaux publics, loisirs et parcs, Chalets #1 et #3 du parc Pierre-Elliott Trudeau, le 
chalet au parc Rembrandt et les trois stations de pompage de la Ville, pour la 
période commençant le 1er janvier 2018 et terminant le 31 décembre 2020, pour 
un montant annuel n’excédant pas 32 931,00 $, plus les taxes applicables pour 
l’année 2018, et un montant total n’excédant pas 100 782,03 $ pour la durée 
totale du contrat, représentant une augmentation annuelle pour l’ajustement au 
coût de la vie allant jusqu’à 2%;  

 
QUE le Conseil réserve son droit d’option pour les années 2021 et 2022; 
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QUE des certificats du trésorier seront émis par le trésorier de la Ville en 
janvier 2018, 2019 et 2020 pour attester la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 

171129 
LÉGAL/RESSOURCES MATÉRIELLES – OCTROI D’UN CONTRAT POUR 
L’ACHAT D’UN LOGICIEL POUR UN CONSEIL MUNICIPAL SANS PAPIER    
(K-39-17)  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a demandé à trois (3) 
entreprises de technologie de l’information pour des devis pour l’achat d’un 
logiciel pour un conseil municipal sans papier; 
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu un devis conforme de ICO Technologies Inc. au 
montant total de 22 928,00 $, plus les taxes applicables, divisé comme suit :      
19 555,00 $ pour l’achat d’un logiciel, la mise en œuvre et la formation initiale, et 
3 373,00 $ pour le soutien technique pendant la première année du contrat; 
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 

 
ET RÉSOLU : 

 
« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») octroie, par la 

présente, un contrat à ICO Technologies Inc. pour l’achat d’un logiciel pour un 
conseil municipal sans papier au montant total de 22 928,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 

 QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt 
2484-3 déjà approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation 
du territoire; 
 

QUE le certificat du trésorier no. TC 17-0216 daté du 9 novembre 2017 a 
été émis par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir 
les dépenses décrites; 

 
QUE la conseillère générale de la Ville soit et est autorisée, par la présente, 

à signer l’entente avec ICO Technologies Inc. pour les services susmentionnés. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
171130 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5507, ELGIN  – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR  LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le            
1 septembre 2017 montrant la construction d’une nouvelle extension arrière 
(chambre froide seulement) à une habitation unifamiliale isolée  sur le lot 1561705 
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au 5507, Elgin et préparé par Mme G. Di Zazzo, architecte; pour la réunion du 
Comité consultatif d’urbanisme du 18 septembre 2017, soit approuvé 
conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de 
Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171131 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5510, ROBINSON  – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR  LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le          
14 septembre 2017 montrant une nouvelle enseigne à être installée au coin de 
l’avenue Robinson et le chemin de la Côte-Saint-Luc à une habitation multifamiliale 
existante sur le lot 1560902 au 5510, Robinson; pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 18 septembre 2017, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171132 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5800, CAVENDISH  – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le           
29 août 2017 montrant des élévations pour la construction de nouvelles fenêtres et 
une entrée face à Cavendish (pour un nouveau locataire adjacent à Econofitness) 
sur le lot 4596048 au 5800, Cavendish et préparé par M. M. Finkelstein, architecte; 
pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 18 septembre 2017, soit 
approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la 
Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171133 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5885-5887, MARC CHAGALL  – VILLE DE CÔTE 
SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le          

14 septembre 2017 montrant des élévations pour des modifications aux matériaux 
extérieurs pour les deux bâtiments à douze étages (dont l'un est actuellement en 
construction) sur le lot 1564867 au 5885-5887, Marc Chagall et préparé par Neuf 
Architectes, architecte; pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du       
18 septembre 2017, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 
du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171134 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5507, ELGIN – CÔTE 
SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au            
5507, Elgin, Lot 1561705 soit et est, par la présente, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale isolée 
existante construite en 1951 : 
 

a) D’être localisée à 1,31m (4.3’) de la ligne de terrain côté nord/ouest  au 
lieu de la marge de recul latérale minimum de 1,98m (6.5’); et 

b) La construction d’un agrandissement arrière proposé du sous-sol 
localisé à 1,31m (4.3’) de la ligne de terrain côté nord/ouest  au lieu de 
la marge de recul latérale minimum requise de 1,98m (6.5’).  

Le tout nonobstant, les dispositions du règlement de zonage 2217, annexe « B » 
(zone RU-7). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171135 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 5581, CAVENDISH – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut  
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au            
5581, Cavendish, Lot 1561069 soit et est, par la présente, approuvée, le tout tel 
que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation unifamiliale isolée existante 
construite en 1958 sous le permis no. 534 : 
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a) D’être localisée à 4,41m (13.58’) de la ligne de terrain avant au lieu de 
la marge de recul avant minimum requise de 4,57m (15.0’), nonobstant 
les dispositions du règlement de zonage no. 2217, annexe « B » (zone 
RU-2); et 

b) D'avoir un balcon arrière en béton localisé à 2,79m (9.15') de la ligne 
de terrain arrière au lieu de la distance minimum requise de 3,05m 
(10.0') de la ligne de terrain arrière, nonobstant les dispositions du 
règlement de zonage no. 2217, article 4-4-5 a). » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
171136 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6700, L’AVENUE 
CAVENDISH – CÔTE SAINT-LUC 
 
Ce point a été reporté à la séance ordinaire du conseil du 11 décembre 2017. 
 
 
171137 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 7171, CHEMIN DE LA 
CÔTE-SAINT-LUC – CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC    
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au            
7171, chemin de la Côte-Saint-Luc, Lot 1054267 soit et est, par la présente, 
approuvée, le tout tel que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
 La demande vise à permettre pour une habitation multifamiliale avec des 
usages complémentaires spécifiques en construction : 
 

a) D’avoir une marquise au-dessus de l’entrée principale du bâtiment 
localisée à 0,3m (0.98’) de la ligne de terrain avant au lieu de la 
distance minimum requise de 1,52m (5.0’) de la ligne de terrain avant; 

b) D’avoir une aire de stationnement pour visiteurs localisée à 0,0m (0.0’) 
de la ligne de terrain côté ouest au lieu d’une distance minimum 
requise de 1,82m (6.0’) de toutes lignes de terrain; 

c) D’être localisée à 7,58m (24.86’) de la ligne de terrain côté nord/est au 
lieu de la marge de recul latérale minimum requise de 7,62m (25.0’); et 

d) D’avoir, pour les appartements localisés au rez-de-chaussée, des 
patios établis dans la cours avant du bâtiment au lieu d’aucun patio 
établis dans la cour avant du bâtiment pour les appartements localisés 
au rez-de-chaussée.  

Le tout nonobstant, les dispositions du règlement de zonage 2217, annexe « B » 
(zone RM*-64) et les articles 4-2-2-2, 4-4-1 et 7-2-9. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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171138 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001), (ci-
après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée notamment 
de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet qui doivent faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
décembre 2017 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les 
orientations qu’il entend prendre;  
 

 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en décembre 2017, comme suit :  

- autoriser le maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en décembre 2017, 
en fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants. » 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

AUTRES AFFAIRES  
 
171139 
NOMINATION DES MEMBRES DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
(CCU) 
 
ATTENDU QUE l’article 3 du Règlement 2233 intitulé : « Règlement concernant le 
Comité consultatif d’urbanisme » stipule que les membres du Comité consultatif 
d’urbanisme doivent être nommés par résolution; 
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Il fut 
  

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 

 

ET RÉSOLU :  
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») nomme les 
personnes suivantes à titre de membre du Comité consultatif d’urbanisme de la 
Ville de Côte Saint-Luc3: 

 

• Conseillère Dida Berku  
• Conseillère Ruth Kovac  
• Conseiller David Tordjman  

 
Résidants : 
 

• M. A. Earl Kimmel 
• M. Barry Jaslovitz, architecte 
• Mme Laura Azoulay, architecte  
• M. Max Weber, architecte 

 

QUE la conseillère Dida Berku soit nommée présidente du Comité 
consultatif d’urbanisme;  

 

QUE le Conseil nomme la personne suivante à titre de membre suppléant 
au Comité consultatif d’urbanisme :  

 

• Conseiller Mitch Kujavsky. »  
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 22 h 14 pour se terminer à 22 h 41.  
Huit (8) personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 

1) Rhoda Albert 
 
La résidante souhaite savoir comment la neige dans le stationnement sur Marc 
Chagall, utilisé pour les travailleurs du site de construction situé sur Marc Chagall, 
sera enlevé du gazon. Le conseiller Cohen répond que ceci ne devrait pas être 
problématique lorsque le sol sera gelé. 
 
La résidante se plaint du fait que les employés de l’entrepreneur travaillant sur le 
site de construction sur Marc Chagall sont en train d’endommager la rue et elle 
demande ensuite qui sera responsable de réparer lesdits dommages, ce à quoi le 
maire Brownstein répond que l’entrepreneur aura l’obligation de réparer tous les 
dommages causés par leurs actions.  
 
 

2) Sidney Margles 
 

Le résidant exprime sa satisfaction concernant l’événement qui a été organisé par 
la Ville et qui permettait aux résidants de déchiqueter leur papier et il suggère 
                                                 
3 Le mandat des résidants est de 2 ans et le mandat des conseillers municipaux est d’un an. Notez 
que la durée de tout mandat subséquent est de deux ans. À la fin de son mandat, un membre 
demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau par le conseil municipal. 
Le tout, conformément aux articles 3, 7 et 8 du Règlement 2233 intitulé : « Règlement concernant 
le Comité consultatif d’urbanisme ». 
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qu’un événement de cette nature devrait avoir lieu sur une base régulière, ce à 
quoi le maire Brownstein répond que c’est une idée valide. Le maire Brownstein 
ajoute qu’il prendra note de cette proposition et examinera la possibilité de 
conclure un partenariat avec une compagnie offrant des services de déchiquetage. 
 
Le résidant propose ensuite de faire lecture des noms des résidants n’ayant pas 
payé leurs taxes municipales pour l’année 2016.  Le conseiller Erdelyi répond que 
la Ville suit la procédure légale prévue dans la loi et que la Ville publiera le nom 
des résidants n’ayant pas payé leurs taxes municipales pour l’année 2016 au mois 
de décembre. Jonathan Shecter spécifie ensuite que des intérêts et des pénalités 
s’appliqueront aux taxes non payés.  
 
Le résidant demande si le règlement de la Ville sur la prévention des incendies 
interdit les BBQ sur les balcons. Jonathan Shecter répond que l’adoption du 
règlement 2396-1 sur la prévention des incendies à la séance du conseil de ce soir 
n’affecte pas les dispositions spécifiques à la Ville de Côte Saint-Luc sur 
l’utilisation d’un appareil portatif à flammes nues puisque elles demeureront en 
vigueur. Jonathan Shecter spécifie ensuite que le SIM a demandé à toutes les 
municipalités défusionnées d’harmoniser leur règlement sur la prévention des 
incendies avec le Code de sécurité ce qui est le but de l’adoption du règlement 
2396-1 à la séance du conseil de ce soir. Le maire Brownstein mentionne que la 
Ville rappellera au SIM d’appliquer les dispositions spécifiques à la Ville de Côte 
Saint-Luc sur l’utilisation d’un appareil portatif à flammes nues.  
 
Le résidant se plaint ensuite du fait que certaines institutions religieuses ne 
respectent pas les règlements de la Ville et sont aussi exonérées d’impôt et il 
demande à ce que le conseil examine cette situation. Le maire Brownstein répond 
que la Ville a exprimé son opinion sur cette situation au gouvernement provincial.  
 
 

3) Lili Yesovitch 
 

La résidante souhaite savoir pourquoi une certaine section sur Marc Chagall est 
clôturée, ce à quoi le maire Brownstein répond que c’est le stationnement 
temporaire pour les travailleurs du site de construction situé sur Marc Chagall.  
 
 

4) Sonia Cohen Peillon 
 

La résidante se plaint du fait que la Ville devrait tenir des séances du conseil plus 
bilingues, ce à quoi le maire Brownstein répond que le Conseil fera un effort pour 
avoir plus de discussions en français et pour adopter plus de résolutions en 
français. La conseillère Berku mentionne que la Ville devrait avoir plus de supports 
visuels pour s’assurer que les membres du public comprennent les dossiers 
discutés lors des séances du conseil.  
 
 

5) Monique Assouline 
 
La résidante propose de permettre aux résidants de promener leur chien en laisse 
dans les parcs de la Ville, ce à quoi le maire Brownstein répond que la Ville a des 
espaces verts dans lesquels les chiens peuvent se promener en laisse. Le maire 
Brownstein mentionne que la Ville devrait considérer avoir plus d’espaces verts 
dans lesquels les chiens peuvent se promener en laisse. 
 
La résidante demande ensuite s’il est possible d’avoir une répartition des montants 
déboursés pour chaque parc dans les documents d’appel d’offres, ce à quoi le 
maire Brownstein explique que pendant la deuxième période de questions, les 
questions doivent concerner des points à l’ordre du jour de la séance du conseil et 
invite la résidante de discuter avec Jonathan Shecter sur sa demande spécifique.  
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6) Dr. Bernard Tonchin 

 
Le résidant se plaint du fait que les résidants ne restent pas pendant toute la 
séance du conseil, ce à quoi les membres du conseil en ont pris note.  
 
 

7) Charles Guerin 
 
Le résidant mentionne qu’il est satisfait du fait que la Ville examine la possibilité 
d’avoir une Ville plus ouverte et transparente. Le résident propose ensuite de créer 
un comité pour aider à réaliser cet objectif. La conseillère Berku répond qu’elle 
aura une rencontre avec lui puisqu’elle souhaite avoir son avis sur le sujet. 
 
 

8) Irving Itman 
 
Le résident souhaite savoir si la Ville examine d’autres options avant de vendre les 
immeubles pour défaut de paiement des taxes municipales, ce à quoi le conseiller 
Erdelyi répond que les résidants qui n’ont pas payé leurs taxes municipales pour 
l’année 2016 recevront une lettre et un appel dans les prochaines semaines. 
 
Le résidant mentionne ensuite que le stationnement pour la bibliothèque et l’Hôtel 
de Ville est formidable.  
 
Le résidant questionne les détails de l’entente conclue avec RCI, soit comment elle 
peut potentiellement corréler avec les relations syndicales (considérant que la 
collection de déchets était antérieurement exécutée par les cols bleus de la Ville), 
ce à quoi le maire Brownstein répond que toute contestation à ce sujet a été réglée 
entre la Ville et le syndicat des cols bleus.  
 
 
171140 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
À 22 H 41, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 

 
 

_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
 
_______________________  
FRÉDÉRIQUE BACAL 
ASSISTANTE-GREFFIÈRE 
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SITTING SCHEDULE 
2018 COUNCIL MEETING DATES 

 
 
January February March April May June July August September October November December 

 
 

*15th   
 

 
12th 

 
12th 

 
9th    

 
14th 

   
11th  

 
9th  

 
13th  

 
**4th   

 
   *15th       

 
12th  

 
10th  

 
 

CALENDRIER 
DATES DES SÉANCES DU CONSEIL 2018 

 
janvier  février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre 

  
 

 *15 
 

12 
 

12 
 
9 

 
14 

 
11 

 
9 

 
13 

 
**4 

 
*15 

 
12 

 
10 
 

 
All Regular Council Meetings are held at 8:00 P.M., (on the second Monday of the month at 5801 Cavendish Boulevard, unless otherwise indicated. 

*Held on the third Monday of the month / *Tenue le troisième lundi du mois 
**Held on the first Tuesday of the month / **Tenue le premier mardi du mois 
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